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Nom, Prénom, Département :

Garantir le juste paiement des impôts par les entreprises et les individus via un 
reporting public pays par pays et un registre public de bénéficiaires effectifs des 
sociétés et des trusts aux niveaux français, européen et international, par une 
révision des conventions fiscales injustes, par l’engagement pour une plus forte 
harmonisation fiscale en Europe. Enfin, renforcer les poursuites pénales ainsi que 
les sanctions pour lutter contre la fraude et l’évasion fiscales.

ProPosition

1

Je m’engage    Je ne m’engage Pas   

Commentaires :

En France, rendre les impôts plus progressifs et « justes » socialement, et réduire 
les mesures - comme la prolifération des crédits d’impôt en dehors de l’intérêt 
général - qui participent de la concurrence fiscale par le bas, et faire la promotion 
de mesures fiscales similaires aux niveaux européen et international.

Je m’engage    Je ne m’engage Pas   

Commentaires :

ProPosition

2

Nous appelons les candidat·e·s 

aux élections législatives de 2017 à 

démontrer leur volonté politique de 

répondre aux enjeux écologiques, 

sociaux, et économiques auxquels 

l’Humanité est confrontée, dans 

une perspective de solidarité 

internationale, et ainsi à s’engager 

solennellement à :



Garantir le juste paiement des impôts par les entreprises et les individus via un 
reporting public pays par pays et un registre public de bénéficiaires effectifs des 
sociétés et des trusts aux niveaux français, européen et international, par une 
révision des conventions fiscales injustes, par l’engagement pour une plus forte 
harmonisation fiscale en Europe. Enfin, renforcer les poursuites pénales ainsi que 
les sanctions pour lutter contre la fraude et l’évasion fiscales.

ProPosition

1

Je m’engage    Je ne m’engage Pas   

Commentaires :

En France, rendre les impôts plus progressifs et « justes » socialement, et réduire 
les mesures - comme la prolifération des crédits d’impôt en dehors de l’intérêt 
général - qui participent de la concurrence fiscale par le bas, et faire la promotion 
de mesures fiscales similaires aux niveaux européen et international.

Je m’engage    Je ne m’engage Pas   

Commentaires :

ProPosition

2

mziegler
Zone de texte



Afin de contribuer à l’atteinte des Objectifs de Développement Durable, publier 
dès l’automne 2017 un calendrier précis pour atteindre l’objectif d’allouer 0,7 % 
du Revenu National Brut (RNB) à l’aide publique au développement dès 2022 et 
s’engager à augmenter de 10 % par an les crédits budgétaires de l’aide publique 
au développement.

ProPosition

3

Je m’engage    Je ne m’engage Pas   

Commentaires :

Stopper tout risque de nouvelle crise financière et réguler drastiquement la finance, 
en la remettant au service de l’économie réelle, y compris en œuvrant activement 
à la mise en place d’une taxe sur toutes les transactions financières affectée au 
moins à 50 % à l’adaptation au changement climatique et au financement des 
Objectifs de Développement Durable (ODD), dont la santé mondiale.

Je m’engage    Je ne m’engage Pas   

Commentaires :

ProPosition

4



Garantir que les interventions de l’Agence Française de Développement (AFD) 
auront comme objectif premier de contribuer à la réduction de la pauvreté et 
des inégalités, y compris en favorisant une participation active des populations 
concernées, et prévenir tout retour à l’aide liée dans la politique de coopération 
de la France.

ProPosition

5

Je m’engage    Je ne m’engage Pas   

Commentaires :

D’ici 2020, sortir de la production et de la consommation de charbon en France, 
et se positionner en faveur de la fermeture des projets charbon existants des 
entreprises dont l’État est actionnaire. Sortir des énergies fossiles d’ici à 2050, et 
réorienter la finance vers la transition énergétique et la sortie des énergies fossiles.

Je m’engage    Je ne m’engage Pas   

Commentaires :

ProPosition

6



Supprimer tout soutien public à la production ou consommation d’agrocarburants 
industriels, fixer un plafond d’incorporation français et européen ne créant pas 
d’importations et encadrer strictement le développement des agrocarburants 
avancés.

ProPosition

7

Je m’engage    Je ne m’engage Pas   

Commentaires :

Atteindre l’équilibre entre le financement de l’adaptation au changement 
climatique et de son atténuation d’ici 2022 en publiant une feuille de route 
dès l’automne 2017 et s’engager à atteindre 1 milliard d’euros de dons pour les 
financements climat pour les pays en développement.

Je m’engage    Je ne m’engage Pas   

Commentaires :

ProPosition

8



S’assurer que les politiques publiques et les différentes initiatives de lutte contre 
les dérèglements climatiques ne portent pas atteinte à la sécurité alimentaire, ni 
n’alimentent les dynamiques d’accaparements de terres.

ProPosition

9

Je m’engage    Je ne m’engage Pas   

Commentaires :

Soutenir politiquement et financièrement, de manière spécifique et prioritaire, 
l’agroécologie paysanne qui permet un partage juste et durable des ressources 
et des revenus ainsi qu’un accès digne à l’alimentation, dans le cadre de la 
législation nationale, au sein de l’Union européenne (UE), au niveau international 
l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), Comité 
de la Sécurité Alimentaire mondiale (CSA), Convention Cadre des Nations Unies 
sur les Changements Climatiques (CCNUCC) et dans les soutiens de la France 
pour des initiatives et projets de développement à l’étranger.

Je m’engage    Je ne m’engage Pas   

Commentaires :

ProPosition

10



Avoir une exigence de solidarité à l’égard des migrant-e-s, en assurant des voies 
de migrations légales y compris humanitaires, et en offrant aux migrants arrivant 
sur le territoire français un accueil digne et respectueux des droits humains. Les 
demandeur-se-s d’asile doivent pouvoir trouver refuge et protection là où ils le 
souhaitent. Il faut également suspendre le renvoi des demandeurs d’asile au pays 
de première entrée dans l’Union européenne prévu par les accords de Dublin. 
Globalement, la France doit jouer un rôle moteur et fédérateur pour la réforme 
du régime d’asile européen commun, en veillant à ne pas affaiblir les normes de 
protection des demandeurs d’asile.

ProPosition

11

Je m’engage    Je ne m’engage Pas   

Commentaires :

Réviser les politiques migratoires française et européenne, et mettre fin à 
l’externalisation de celles-ci (notamment de la politique d’asile) vers les pays 
d’origine et de transit, a fortiori lorsque ce sont des États peu respectueux des 
droits humains. Suspendre l’accord entre l’Union européenne (UE) et la Turquie 
dès lors que de fortes interrogations pèsent sur sa légalité et que ses impacts 
négatifs sont déjà visibles.

ProPosition

12

Je m’engage    Je ne m’engage Pas   

Commentaires :



Légiférer aux niveaux français, européen et international pour obliger les 
entreprises multinationales à respecter les droits humains et l’environnement 
tout au long de leur chaîne d’approvisionnement, engager leur responsabilité 
juridique et mettre en place des mécanismes efficaces d’accès à la justice pour 
les victimes.

ProPosition

13

Je m’engage    Je ne m’engage Pas   

Commentaires :

Réguler, aux niveaux français et européen, les abus de pouvoir et la concurrence 
déloyale des acteurs économiques qui ont un impact négatif et direct sur 
les conditions de travail dans les pays du Sud, notamment dans les filières 
alimentaires mondiales et défendre au niveau international, notamment au sein 
de l’Organisation Internationale du Travail (OIT), l’application d’un salaire minimum 
vital pour les travailleurs et travailleuses.

ProPosition

14

Je m’engage    Je ne m’engage Pas   

Commentaires :



Garantir le respect des droits des femmes comme partie intégrante des droits 
humains et leur justiciabilité dans toutes les politiques publiques menées et 
définies aussi bien au niveau national qu’international et encourager tous les 
États à ratifier sans réserve la Convention sur l’Élimination de toutes les formes 
de Discrimination à l’Égard des Femmes (CEDEF) et son protocole facultatif. 

ProPosition

15

Je m’engage   Je ne m’engage Pas   

Commentaires :

En tant que candidat-e aux élections législatives, j’ai pris connaissance des 
“15 propositions pour une France solidaire dans le monde en 2017” et vous 
communique mes engagements sur ces propositions. 

Date : 

Signature :

Nom :

Prénom : 

Département :

Étiquette politique :



ContaCt LoCaL 
Nom et prénom (référent plaidoyer local) : 
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Adresse postale : 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse mail : 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Téléphone :

.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

MERCI DE RETOURNER CE DOSSIER D'ENGAGEMENTS
AVANT LE 5 JUIN 2017
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http://solidarite2017.org/

Campagne PRENONS le PARTI de la SOLIDARITÉ 
menée par ActionAid France-Peuples Solidaires, 

CCFD-Terre Solidaire, Oxfam France 
et Secours Catholique-Caritas France. 

peuples-solidaires.org
  Peuples-Solidaires-en- 

association-avec-ActionAid 
 PSo_ActionAid

ccfd-terresolidaire.org
  ccfdterresolidaire
 ccfd_tsolidaire

secours-catholique.org
   Secours.Catholique.Caritas.france
   caritasFrance

oxfamfrance.org
  OxfamFrance
  oxfamfrance


	Commentaires_2: Si chacun payait sa part il n'y aurait plus de déficit dans les budgets nationaux et les comptes sociaux. La fraude fiscale, au bas mot 80 milliards d'euros, représente 20% du budget de la France, ou encore 6 fois le déficit de la Sécurité sociale. Nous placons la lutte contre la fraude fiscale comme une priorité, c'est pourquoi nous proposons une déclaration des bénéfices des grands groupes pays par pays, des sanctions contre les établissements qui ont une activité dans les paradis fiscaux et le renforcement des moyens de l'administration fiscale pour lui donner les moyens d'avoir une action efficace. Enfin, il est important d'agir au niveau européen pour favoriser la mise en place d'une harmonisation fiscale pour éviter la fuite des capitaux vers les Etats les moins vertueux. Nous souhaitons par aileurs que les lanceurs d'alerte puissent être protégés pour qu'ils puissent agir sans risque de condamnation (cf l'affaire Antoine Deltour) . Il est égalemnt nécessaire de fortement réguler la finance. 
	Commentaires_3: La lutte contre la fraude fiscale doit s'accompagner d'une réforme fiscale pour rendre l'impôt plus clair, plus lisible et plus progressif. Nous proposons donc une répartition en 14 tranches. Ainsi tout le monde participe à l'effort fiscal en fonction de ses possibiltés.Par ailleurs, il faut une politique fiscale qui soit plus cohérente : nous voulons rétablir l'égalité devant l'impôt pour les PME et les grands groupes. nous voulons également favoriser l'investissement plutôt que la redistribution de dividendes. 
	Commentaires_4:  Il faut en finir avec la société de l'argent roi, une société ou la règle est celle de la cupidité. La France doit être un moteur dans le changement de société qui doit s'opérer : une société plus juste, plus écologique, plus solidaire.Cela passe notamment par le fait de tenir enfin l'objectif de consacrer 0,7 % du revenu national brut au budget de l'aide publique au développement, mais également de relancer la politique de codéveloppement et de coopération (scientifique, universitaire, sanitaire…) avec les pays en développement, notamment en matière de lutte contre le changement climatique, ou encore en multipliant les coopérations avec les pays émergents pour repousser les frontières de la connaissance et de l'humanité (coopération spatiale, maritime…)
	Commentaires_5: Favorisant les activité spéculative, les banques se sont détournées du financement de l'activité réelle. Déja responsable de catastrophes économiques, elles continuent à exercer des chantages inssuportables. La finance spéculative se porte aujourd’hui très bien, et les rémunérations des actionnaires ne cessent d’augmenter.  Par ailleurs, Dans le même temps, les frais bancaires ont été étendus ; ils concernent désormais près de 85% des banaques. Ces frais ont connu une augmentation sans précédent en 2016 et ont continué de croitre en 2017, pénalisant les plus modestes. les banques aggravent aujourd'hui le quotidien des plus vulnérables en facturant les rejets de paiement, pratiquant des commissions d'intervention exhorbitantes...etcAussi, pour répondre à l'urgence sociale, nous proposons de mettre au pas la finance, notamment en séparant les banques d'affaires et de détail, en contrôlant les mouvements de capitaux, mais également en instaurant une taxe réelle sur les transactions financières. Mais nous ne voulons pas nous arrêter là. C'est pour cela que nous proposons également des mesures pour définanciariser l'économie réelle, en particulier par la création d'un pôle public bancaire notamment par la socialisation de banques généralistes, en vue de financer les entreprises et de mener une politique du crédit sur critères sociaux et écologiques. 
	Commentaires_6: Il est important de redéfinir le modèle de coopération avec ceux qui montreront leur volonté de s’engager dans des voies de développement non productivistes et solidaires. L'idée est de développer une coopération à l’écoute.Pour cela il faudra évidemment revoir les conditions de l’aide au développement avec un contrôle public renforcé et renégocier les APE.
	Commentaires_7: La diminution des emissions de gaz à effet de serre passe par la sortie des énergies carbonées. il est donc urgent d'agir par une diminution des usages du fioul, du gaz, du pétrole et du charbon. PLusieurs mesures sont envisagées par la france insoumise comme la création d'un pole public de l'énergie par la nationalisation d'EDF, GDF, Total et Areva pour un controle 100% public des stratégies de ces entreprises. Le projet de l'avenir en commun prévoit la sortie du nucléaire par un plan sur plusieurs décénnies. par ailleurs nous souhaitons orienter massivement l'investissement public vers la bifurcation du système de production pour qu'il soit plus économe en énergie. Enfin nous souhaitons, par la voie de l'ONU, entrer réellement dans des démarches contraignantes pour les Etats en matière de transition énergétique. 
	Commentaires_8: Ce sont les multinationales de l’agro-alimentaire, du pétrole, de l’automobile, et les banques , qui investissent, non pour trouver une solution écologique au tout pétrole, mais pour faire de cette nouvelle opportunité une nouvelle source de profits. Les grandes puissances les encouragent, et la Commission Européenne en premier, qui a décidé de développer les agro-carburants jusqu’à 10 % du total des carburants produits. Notre objectif est clair : il faut abandonner l'intégration d'agrocarburants et toutes les mesures qui peuvent y inciter. 
	Commentaires_9: 
	Commentaires_10: Les industriels et multinationales se sont lancé dans la conquête des terres agricoles des pays du sud, d’abord en Asie et Amérique Latine, aujourd’hui en Afrique; cet accaparement est aussi dû à la volonté de contrôler les ressources agricoles  par certains pays déficitaires : une grande partie de ces terres sont alors dévolues à des productions non-destinées au marché local, dans le cadre de grandes exploitations utilisant peu de travail et l’exploitant à outrance, et les populations locales sont mises à l’écart et dépossédées.Evidemment, nous souhaitons agir contre cette prédation des terres
	Commentaires_11: L'agrobuisness détrit tout : l'écosystème, la santé des consommateurs et celle des paysans. le premier défi de l'agriculture est de bifurquer d'un système productiviste destrcuteur vers un système écologique. Nous souhaitons favoriser et encourager le développement de cette agriculture biologique, la fin des pesticides chimiques et l'instauration d'une agriculture diversifiée et écologique. Pour se faire quelques orientations : - Mise en place du 100% au niveau des structures publiques- loi planifiant la transition écologique de l'agriculture - stopper les projets de fermes usines- soritr rapidement des pesticides les plus dangereux, et également les OGM cachés...-favoriser les circuits courts-favoriser l'installation des jeunes agriculteurs en évitant la concentration des terres-soutenir les transitions vers des systèmes d'agriculture écologiques
	Commentaires_12: Nous proposons de lutter contre les causes des migrations dans le meme temps que l'on organise l'acceuil digne des populations qui arrivent, contraintes par la situation invivable dans leurs pays. Ainsi nous proposons de gérer les migrations à l'échelle internationale et de renforcer l'action internatioale en s'appuyant sur l'ONU. Pour éviter aux migrants de devoir fuir leurs pays, il faut arréter les guerre par une diplomatie au service de la paix. Pour les migrants qui arrivent en Europe, évidemment, notre premier devoir est de les acceuillir dignement, il en va de notre devoir d'humanité. Cela passe par la sortie de l'impasse de Schengen et de Frontex. il faut renforcer les moyens civils de sauvetage en mer méditérannée, il faut refonder la politique européenne de controle des frontières extérieures et refuser la militarisation de la politique de controle des flux migratoires.par ailleurs, il faut respecter le droit fondamental à une vie de famille et accompagner les mineurs isolés, en finir avec les centre de rétention d'enfants, meme accompagnés de leurs parents. pour cela il faut construire des camps d'acceuil proposant des conditions dignes. enfin la France est une terre d'asile, il faut le réaffirmer et faire vivre le droit d'asile sur le territoire de la République en acceuillant les réfugiés qui en relèvent grace à une administration adaptée à cette mission. 
	Commentaires_13: cf commentaire de la proposition 11
	Commentaires_14: 
	Commentaires_15: 
	Commentaires_16: Comment sont traitées les femmes en France ? Mal : moins bien payées, moins employées, plus précaires. Alors qu’elles représentent 48 % de la population active, les salariées françaises sont payées 15,1 % de moins que leurs collègues masculins. Elles occupent 85% des contrats précaires (CDD, interim, etc.) et 82% des postes à temps partiels. Qu’a fait le gouvernement de Monsieur Valls ? Il les a précarisées un peu plus à travers la loi El Khomri. Même le très officiel Conseil supérieur de l’égalité professionnelle, rattaché au ministère du Droit des femmes, a vu en cette loi « Un déséquilibre en défaveur des femmes ». le programme de la France insoumise propose des mesures contraignantes pour imposer à toute cette égalité nécessaire et vitale.  Enfin,  la remise à niveau des salaires hommes femmes va faire augmenter les cotisations sociales correspondant à leur salaire. Et c’est cette augmentation qui va permettre de financer  le régime de retraite à 60 ans, au programme de la France Insoumise.   
	Nom et prénom référent plaidoyer local: 
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